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Programme de la conférence  

 

18h00    
 

Accueil des intervenants & des participants 
 

18h30    
 

Introduction 

Le droit permet-il de protéger la biodiversité de façon adaptée en France 

et en Chine lors de la réalisation de grands projets d’aménagement ? 

 

Table ronde 1ère partie : 

Pourquoi est-il nécessaire de protéger la biodiversité ? 

1. Importance de la biodiversité et des équilibres écologiques 

2. Importance des impacts générés par les grands projets 

d’aménagement 

 

Table ronde 2nde partie : 

Comment faut-il protéger la biodiversité ? 

1. Recenser la biodiversité 

2. Définir les outils juridiques 

 

Conclusion – Bilan & perspectives 
 

20h30   
 

Fin de la conférence 

 

Cocktail dînatoire offert par la Fondation pour le droit continental, 

dans les salons du Centre Culturel de Chine à Paris 



 

 

Le conseil d’administration d’Environnement France Chine 

Le Conseil d’administration de l’association Environnement France Chine se compose :  

1/ du bureau : 

Président en France : Manuel Pennaforte, Avocat au Barreau de Paris, Boivin & Associés  

Président en Chine : Tinbao Qin, Professeur à l’Université de Wuhan, Avocat au Barreau de 

Wuhan 

Secrétaire général : Anne-Caroline Urbain, Avocat aux Barreaux de Paris et de New York, Jones 

Day 

Trésorier : Sébastien Beck, Avocat au Barreau de Paris, Boivin & Associés  

Chargés de communication : Marie Aude Balland, Avocat au Barreau de Paris, DS Avocats 

& Junyi Li, Avocat au Barreau de Wuhan 

2/ de ses membres : 

Susan Harris, Professeur agrégé, Faculté de Droit Jean Monnet, Chargée des relations avec les 

Universités 

Michael Chehab, Avocat au Barreau de Paris, Boivin & Associés 

Paul d'Azémar, Business development manager, Global Talent Enterprises Limited 

DS Avocats, représenté par Frédéric Levy, Avocat au Barreau de Paris 

Vincent Limousin, Gérant, WEBS 

Mingde Cao, Professeur, China University of Political Science and Law 

Stéphane Luo, Avocat au Barreau de Paris, Squadra Associés 





 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ASSOCIATION 

ENVIRONNEMENT FRANCE CHINE  

 

 

 

 

L’environnement au cœur de notre action 
 

En France comme en Chine, les préoccupations environnementales sont au cœur 

des questions tant politiques et sociétales que techniques, juridiques et financières. 

 

Dans ce domaine, les outils normatifs et techniques présentent un caractère 

essentiel. C’est ainsi que la France s’est dotée d’une législation environnementale 

d’avant-garde dans les années 1970. En Chine, dès 1978, la Constitution a consacré 

le rôle fondamental de l’Etat en matière de protection de l ’environnement. 
1.1  

Les entreprises doivent se conformer à des « standards » environnementaux dont la 

mise en œuvre concrète implique des textes d’application clairs et une désignation 

précise des autorités compétentes. La prévisibilité et l’intelligibilité de la règle de droit 

constituent ainsi le gage premier de sa connaissance et, par suite, de son efficacité. 

Dans cette perspective, EEnnvviirroonnnneemmeenntt  FFrraannccee  CChhiinnee  a pour mission d’œuvrer 

à la compréhension mutuelle des cultures et du droit en France et en Chine.  

  

Nos objectifs 
 

EEnnvviirroonnnneemmeenntt  FFrraannccee  CChhiinnee  est née d’une double prise de conscience. 
 

D’une part, le constat d’une carence dans la connaissance réciproque des 

outils normatifs mis au service de l’environnement en France et en Chine. 
 

D’autre part, l’existence d’un attachement et d’un intérêt communs des ressortissants des 

deux pays à des formes de coopération renforcée. 
 

Elle s’attache, en conséquence, à développer des partenariats entre les acteurs des 

deux pays grâce, notamment, à ses contacts privilégiés avec le Research Institute of 

Environmental Law (RIEL) de Wuhan. 
 

Plaçant sa réflexion dans une optique multidisciplinaire et pratique, l’association a 

vocation à réunir des universitaires, des représentants des entreprises, des membres des 

administrations, des consultants et ingénieurs et des juristes. 

 
Notre programme 

 

EEnnvviirroonnnneemmeenntt FFrraannccee  CChhiinnee  a retenu pour l’année 2013, un thème 

annuel de réflexion : la biodiversité. En même temps, elle poursuit son 

projet d’atelier itinérant, reposant sur un cas pratique interactif, dont la 

session inaugurale s’est tenue en octobre 2011 à Wuhan en Chine et la 

prochaine se tiendra en juin 2013 à Pékin en Chine. 

Parallèlement, elle organise des colloques qui sont l’occasion, pour ses 

membres, de se rencontrer et de débattre de sujets résolument tournés 

vers la pratique dans le domaine de l’environnement en France et en 

Chine. 

Ses membres sont régulièrement tenus informés de l’évolution des projets 

mis en place et sont invités à y participer (élaboration, audience, 

sponsoring, etc.). 

Adhésion 

 

Toutes les personnes 

souhaitant apporter leur 

soutien à Environnement 

France Chine ou être 

informées de ses travaux 

sont invitées à devenir 

membres. 

 

Environnement France Chine – Association Loi 1901 – 11, rue Saint Dominique – 75007 Paris – France 

www.environnement-france-chine.org 

http://www.environnement-france-chine.org/


 
 

 

Les membres de la Fondation pour le droit continental 

 
 

Les membres fondateurs historiques : 

Caisse des Dépôts et Consignations 

Conseil National des Barreaux  

Conseil Supérieur du Notariat 

 

Les membres fondateurs : 

Conseil National des Administrateurs judiciaires et Mandataires judiciaires 

Conférence des Bâtonniers 

Conseil National des Greffiers des Tribunaux de Commerce  

Chambre Nationale des Huissiers de justice 

EDF 

Schneider Electric 

Total SA 

Veolia Environnement 

Vivendi 

Les membres de droit : 

Ministère de l’économie et des Finances 

Ministère des affaires étrangères et européennes 

Ministère de la justice et des libertés 

Conseil d’État 
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2 – 14 rue des Cévennes - 75015 Paris  - Tél : + 33 (1) 70 22 41 41 
sg@fondation-droitcontinental.org  www.fondation-droitcontinental.org 

 L’excellence juridique par la diversité des systèmes de droit 

Dans un contexte d’intensification des échanges économiques, le droit est 

devenu un élément essentiel de la mondialisation, à la fois comme cadre 

mais aussi comme objet de ces échanges mondiaux. Les systèmes juridiques 

sont désormais comparés, évalués voire critiqués sur leur capacité à prendre 

en compte l’internationalisation des relations économiques.  

Du fait de la diversité de leurs expériences et de l’importance économique et 

géographique de leurs systèmes juridiques nationaux, les juristes de droit 

continental doivent participer à ces débats. Ils contribuent ainsi à la diversité 

des points de vue, source d’innovation et de flexibilité pour les acteurs 

économiques, ils favorisent une meilleure connaissance des droits et 

participent à la sécurisation de l’activité économique. 

 Nos objectifs : 

La Fondation fédère les acteurs, massifie les actions, crée des synergies avec 
pour objectifs de : 

o faire valoir au plan international les atouts des droits continentaux pour 

répondre aux défis contemporains, 

o valoriser l’expertise des professions du droit, 

o développer les relations  entre les juristes de droit continental pour 

mener des actions communes de promotion de ce droit, 

o mettre en œuvre une stratégie d’influence juridique au plan 

international dans l’intérêt des entreprises de droit continental, 

o renforcer la présence internationale des acteurs du droit. 

 

La formation et la diffusion du droit 

continental 

La Fondation organise depuis 2009 l’Université 

d’été du droit continental, qui permet à des 

étudiants et professionnels de près de 30 pays de 

se former ou approfondir le droit continental. Elle 

a créé 9 chaires de droit continental au Brésil, au 

Cambodge, en Corée, au Chili, en Colombie, au 

Japon, au Maroc, au Mexique, au Vietnam. Deux 

chaires sont en cours d’être constituées, l’une en 

Afrique du Sud, la seconde dans l’espace 

OHADA. Elle accorde des bourses d’études, 

soutient des publications et des traductions 

juridiques. Seule ou en partenariat, elle organise 

et participe à des rencontres dont l’objectif est la 

diffusion du droit continental. Elle décerne 

annuellement un prix de thèse. 

Le soutien de l’expertise de droit continental 

Mieux faire connaître l’expertise des professions du droit, 

offrir un appui de droit continental à tout juriste cherchant 

dans la diversité de traditions juridiques une source 

d’amélioration, telle est également la mission de la 

Fondation. 

En partenariat avec l’Ambassade de France, la Fondation 

apporte son expertise dans la rédaction du code de 

l’environnement chinois. Elle participe à l’unification du 

droit des contrats en Amérique du Sud, en Asie du Sud-est. 

Elle a répondu à la consultation lancée par la commission 

sur le droit européen des contrats en y exprimant la richesse 

et la diversité des membres de son conseil scientifique. Elle 

a participé à la rédaction d’un avant-projet de réforme du 

droit des obligations en Afrique de l’Ouest. Elle organise des 

rencontres internationales entre professionnels du droit 

comme par exemple à Washington, Pékin, Paris ou Erevan 

Elle organise également la Convention des juristes de la 

Méditerranée à Nice en 2008, au Caire en 2009, à Rome en 

2010,  à Alger en 2012 et à Rabat en 2013. 

 

 Nos actions : 

 

La Fondation pour le droit continental 
Pour un équilibre juridique mondial  

mailto:sg@fondation-droitcontinental.org


 

 



Composition de la table-ronde 

 

Gilles BOEUF – Intervenant 

Professeur à l’Université Pierre et Marie Curie 

Président du Museum National d’Histoire Naturelle 

Le Pr. Gilles BOEUF a participé à de nombreuses 

conférences en France et à l’étranger tournant autour de 

l’océan, de la biodiversité, de l’adaptation au milieu, du 

rôle de l’eau dans le vivant et des ressources vivantes 

marines. Il a été très impliqué dans les évènements de 

l’année internationale 2010, dédiée à la biodiversité, avec 

plus de 60 conférences.  

Le Pr. Gilles BOEUF est également : 

- membre du Conseil Scientifique du Patrimoine Naturel et de la Biodiversité 

auprès du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports 

et du Logement,  

- membre du Comité Scientifique de l’IFREMER, membre du Comité d’éthique de 

l’INRA et du CIRAD, membre des Conseils d’Administration des Aires Marines 

Protégées et du CIRAD, 

- membre du Comité de Perfectionnement du Centre des Sciences de la Mer de 

Monaco.  

- Président du Conseil Scientifique d’Agropolis International à Montpellier  

- Président de la Réserve Naturelle de la Massane (Pyrénées Orientales).  

- membre de la Commission Française de l’Unesco.  

Le Pr. Gilles BOEUF est chevalier de l’Ordre National du Mérite.  



 

 

Laura CECCARELLI-LE GUEN – Intervenante 

Avocat au Barreau de Paris, DS Avocats, Membre d’EFC 

Laura CECCARELLI-LE GUEN a intégré DS Avocats en 2003. Elle 

co-anime avec David GUILLOT le pôle « Urbanisme et 

Montage réglementaire de projets » du Département de Droit 

Public des Affaires. 

Laura CECCARELLI-LE GUEN assiste les porteurs de projets 

publics et privés dans le montage de leurs opérations 

d’urbanisme, d’aménagement et de construction, notamment en analysant les règles 

d’urbanisme applicables et leurs possibilités d’évolution ; en les accompagnant lors 

de la mise en œuvre des procédures à accomplir (débat public, concertation, études 

environnementales, enquêtes publiques, expropriation, préemption, etc.) et de 

l’instruction des demandes d’autorisations nécessaires (autorisations d’urbanisme, 

ICPE, loi sur l’eau, défrichement, etc.) ; et en les défendant en cas de contentieux. 

Laura CECCARELLI-LE GUEN a notamment développé un savoir-faire spécifique en 

matière de problématiques environnementales dans le cadre de la planification 

urbaine et d’intégration des contraintes issues du Code de l’environnement lors de 

l’élaboration et de la mise en œuvre des projets d’urbanisme, d’aménagement et de 

construction. Elle a rédigé plusieurs articles sur ces thèmes et anime régulièrement des 

formations portant sur les études d’impact et les évaluations environnementales. 



 

 

Anne GUERRERO – Intervenante 

 

Responsable de l’Environnement et du Développement 

Durable, Réseau Ferré de France (RFF) 

Géographe de formation, doctorante à l’Ecole des Hautes 

Etudes en Sciences sociales en télédétection satellitaire, 

diplômée du Collège des Hautes Etudes en Environnement et 

Développement Durable. 

Après plus de dix années passées au pôle Environnement d’une entreprise leader en 

ingénierie en France, Anne GUERRERO est actuellement responsable de 

l'environnement et du développement durable à la direction du Développement de 

Réseau Ferré de France. Elle veille à la bonne prise en compte des diverses dimensions 

du développement durable dans la maîtrise d'ouvrage. Elle veille également au 

respect des procédures réglementaires dans le cadre, notamment, des grands projets 

d'investissement ferroviaires, parmi lesquels figurent les lignes nouvelles à grande 

vitesse, depuis leur conception jusqu'à leur réalisation puis leur mise en service, par la 

mise en place de process, de méthodes et d’outils. Elle assure les relations avec les 

instances gouvernementales et les multiples acteurs du domaine. 

Anne GUERRERO pilote, en outre, plusieurs projets de recherche pour le compte de 

RFF dans les domaines de l'acoustique, de l'analyse de cycle de vie et de la 

biodiversité. 

Anne GUERRERO est membre fondateur du Club Infrastructures Linéaires et Biodiversité 

et membre du Conseil National du Bruit. 

 

 

 



 

Gilles J. MARTIN – Intervenant 

Professeur à l’Université de Nice Sophia-Antipolis, Professeur 

associé à l’IEP de Paris, Avocat 

Docteur en Droit, avocat au Barreau de Nice et Professeur 

émérite à la Faculté de Droit de l’Université de Nice Sophia-

Antipolis, le Pr. Gilles J. MARTIN est spécialisé en Droit 

économique et des affaires ainsi qu'en Droit de 

l’environnement.  

Régulièrement appelé à enseigner ou à donner des conférences, en France comme 

à l’étranger, autour de ces deux domaines d’expertise, le Pr. Gilles J. MARTIN enseigne 

également le droit économique de l’environnement à l’Ecole de Droit de 

Sciences Po.  

La qualité et l’ampleur des travaux qu’il a menés sur le droit de l environnement 

depuis sa thèse (  De la responsabilité   civile pour faits de pollution au droit à 

l'environnement », 1976), ont valu au Pr. Gilles J. MARTIN de présider la Commission 

d’expertise pour l’élaboration du Code de l’environnement auprès du Ministère 

français de l’environnement et d être membre du comité de rédaction de la Revue 

Juridique de l’environnement et du Conseil Scientifique de la Revue   Environnement » 

(Lexis Nexis). Le Pr. Gilles J. MARTIN est, par ailleurs, Président Honoraire de la Société 

française pour le Droit de l’Environnement (SFDE) et Secrétaire Général de 

l’Association Européenne de Droit de l’Environnement. 

En qualité d’avocat, le Pr. Gilles J. Martin assiste et conseille de nombreuses 

collectivités locales, établissements publics et associations. Il est fréquemment 

consulté par des opérateurs ou par des branches professionnelles. 

Le Pr. Gilles J. MARTIN est Chevalier de l'Ordre national du mérite et titulaire des 

palmes académiques. 



 

Manuel PENNAFORTE – Modérateur 

Avocat au Barreau de Paris, BOIVIN & ASSOCIES, Président en 

France d’Environnement France Chine (EFC) 

Manuel PENNAFORTE a rejoint le cabinet de Jean-Pierre BOIVIN 

en 1994 en qualité de collaborateur. Il a été associé en 2000. 

Manuel PENNAFORTE intervient principalement dans le domaine 

du droit de l’environnement industriel sous ses aspects les plus 

divers : conseil opérationnel en droit des installations classées, 

en droit de l’eau, en droit des déchets, en droit du bruit, contentieux administratif, 

contentieux pénal. 

Il a développé une expertise particulière dans le domaine du risque industriel auprès 

des grands groupes du secteur du pétrole, de la chimie, du nucléaire et de la 

sidérurgie. Il conseille également des établissements publics nationaux et des 

collectivités territoriales. Ses domaines de prédilection sont la sécurité et le risque 

pénal associé (prévention et défense à la barre), la remise en état des sites et sols 

pollués. 

Manuel PENNAFORTE est l'auteur de « La réglementation des installations classées - 

Pratique du droit de l'environnement industriel » (Le Moniteur, 2011). 

Il est Président en France d'Environnement France Chine. 



 

 

Laurent  PIERMONT – Intervenant 

Président de CDC Biodiversité 

- Ingénieur agronome – DEA d’aménagement- Doctorat 

d’écologie 

- Directeur général de la Société Biochaleur (1984-1989) 

et, dans ce cadre, secrétaire général d’Association Bois 

Energie et président directeur général de Garantie Bois 

Energie 

- Directeur du développement de la Société Forestière 

(1990-1991) 

- Directeur général adjoint de la Société Forestière (1991-1997) 

- Directeur général de la Société Forestière (1997-2003) 

- Président directeur général de la Société Forestière (2003-2013) 

- Président directeur général de CDC Biodiversité depuis le 15 janvier 2013, 

membre du comité de direction du Groupe Caisse des Dépôts 

- Président du Fonds carbone européen (ECF) depuis 2005 

- Président de Nature Gestion depuis janvier 2012 

- Membre du Bureau national de la Fédération des communes forestières (Cofor) 

depuis 1990 

- Administrateur de la Fondation Eiffage pour un monde partagé depuis 2010 

Laurent PIERMONT est Chevalier de l’Ordre national du mérite et Officier du Mérite 

agricole. 



 

Tianbao QIN – Intervenant 

Professeur à l’Université de Wuhan, (Chine) 

Assistant du Doyen de la faculté de Droit de 

Wuhan, Chargé de recherche principal à 

l’Université de Göttingen (Allemagne), Avocat au 

Barreau de Wuhan, Président en Chine 

d'Environnement France Chine (EFC). 

Le Pr. QIN Tianbao est Expert juridique auprès du 

Ministère de l’Environnement chinois (MEP), du Ministère de l’Agriculture chinois et 

auprès du Parlement de la province du Hubei. Il est également Conseiller référent de 

la Délégation chinoise chargée d’étudier les difficultés liées à la biodiversité et au 

changement climatique. Le Pr. QIN Tianbao est également Expert juridique auprès de 

la Délégation des négociations et des conventions du Programme des Nations Unies 

pour l’Environnement (PNUE). Il assure, par ailleurs, des missions d’expertise juridique 

dans le cadre de de projets portés par des institutions financières chinoises de 

renommée internationale. 

Le Pr. QIN Tianbao est Sécrétaire général de l’Association de Recherche sur la 

Protection de l’Environnement et des Ressources en Chine (CSERL), membre du 

bureau directorial de l’Association chinoise de droit européen et de l’Association 

chinoise pour le droit de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), membre de 

la Commission de droit de l’environnement et de la Commission du management de 

écosystèmes de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et 

membre de la Commission de l’International Law Association (ILA) consacrée aux 

principes juridiques applicables au changement climatique. 

Actuellement, le Pr. QIN Tianbao concentre ses recherches et sa pratique sur le droit 

et les politiques relatifs au changement climatique, à la sécurité énergétique, à la 

biotechnologie et à la biodiversité, à la protection des océans, à la qualité de l’air, au 

contrôle de la pollution des eaux et aux problématiques environnementales 

transfrontalières. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


